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ARTICLE 16

À la fin de la dernière phrase de l’alinéa 4, supprimer les mots :

« , sauf en cas d’urgence dûment justifiée et si le Premier ministre a ordonné sa mise en œuvre 
immédiate ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe "socialistes et apparentés" vise à supprimer la possibilité de mettre en 
oeuvre une technique de recueil de renseignements avant la décision du Conseil d'Etat sur la légalité 
d'une telle technique.

Il s'agit ici de se mettre en conformité avec l'arrêt de la CJUE du 6 octobre 2020 qui permet la 
conservation généralisée et indifférenciée des données de connexion autres que les adresses IP « 
aux seules fins de sauvegarde de la sécurité nationale lorsqu’un État est confronté à une menace 
grave pour la sécurité nationale qui s’avère réelle et actuelle ou prévisible, sur injonction d’une 
autorité publique, soumise à un contrôle effectif d’une juridiction ou d’une autorité administrative 
indépendante".

La disposition que cet amendement vise à supprimer permettrait de passer outre une garantie 
procédurale essentielle.


